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Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil d'arrondissement
tenue le lundi 20 novembre 2017 à 19 h 

8420, boul. Lacordaire

PRÉSENCES :

Monsieur Michel Bissonnet, maire d’arrondissement
Monsieur Dominic Perri, conseiller de la ville
Madame Patricia R. Lattanzio, conseillère de la ville
Monsieur Mario Battista, conseiller d’arrondissement
Madame Lili-Anne Tremblay, conseillère d’arrondissement

AUTRES PRÉSENCES :

Monsieur Steve Beaudoin, directeur d’arrondissement
Me Guylaine Champoux, secrétaire d'arrondissement

CA17 13 0258

OUVERTURE DE LA SÉANCE.

Il est proposé par Mario Battista

appuyé par Dominic Perri

et résolu :

Qu’à 19 h, la présente séance du conseil d'arrondissement soit ouverte.

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

10.01  

CA17 13 0259

ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR.

Il est proposé par Dominic Perri

appuyé par Lili-Anne Tremblay

et résolu :

Que l’ordre du jour de la présente séance du conseil d’arrondissement soit 
adopté tel que présenté.

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

10.02  
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CA17 13 0260

APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 2 OCTOBRE 2017.

Il est proposé par Dominic Perri

appuyé par Mario Battista

et résolu :

Que le procès-verbal de la séance ordinaire du 2 octobre 2017 soit approuvé tel 
que soumis à ce conseil.

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

10.03  

PÉRIODE DE QUESTIONS

À 19 h 1 le président d’assemblée ouvre la période de questions. Trois (3) citoyens font des
interventions et il y a dépôt d’un document concernant le passage piétonnier sur la rue Dollier à 
l’intersection de la rue des Angevins. À 19 h 16, la période de questions est terminée.

CA17 13 0261

AUTORISER LA PROLONGATION DU CONTRAT – SERVICE D'ENTRETIEN DES 
APPAREILS DE TRANSPORT VERTICAL – APPEL D'OFFRES NUMÉRO 13-13024 –
ASCENSEURS THYSSENKRUPP (CANADA) LIMITÉE – 20 676,85 $, PLUS L'INDEXATION 
SELON LE TAUX PUBLIÉ PAR LA COMMISSION DE LA CONSTRUCTION DU QUÉBEC.

Il est proposé par Patricia R. Lattanzio

appuyé par Lili-Anne Tremblay

et résolu :

D'autoriser la prolongation du contrat avec la compagnie ASCENSEURS 
THYSSENKRUPP (CANADA) LIMITÉE, pour le service d'entretien des appareils de transport 
vertical, appel d'offres numéro 13-13024, pour une durée d'un (1) an, au montant total de 
20 676,85 $ plus l'indexation selon le taux publié par la Commission de la construction du 
Québec, du décret de l'industrie de la construction pour Montréal, pour la main -d’œuvre, pour 
l'année écoulée avant la date d'anniversaire.

D'imputer cette dépense conformément aux informations financières in scrites au 
dossier décisionnel.

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

20.01 1170391005 
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CA17 13 0262

AUTORISER UNE DÉPENSE SUPPLÉMENTAIRE – RÉAMÉNAGEMENT DU PARC 
GIUSEPPE-GARIBALDI – CONTRAT NUMÉRO 201-155 – LE GROUPE NEPVEU INC. –
14 176,34 $.

ATTENDU QUE des activités additionnelles non prévues ont été réalisées.

Il est proposé par Patricia R. Lattanzio

appuyé par Lili-Anne Tremblay

et résolu :

D'autoriser une dépense supplémentaire au montant total de 14 176,34 $ à la 
compagnie LE GROUPE NEPVEU INC. pour le réaménagement du parc Giuseppe-Garibaldi, 
contrat numéro 201-155.

D’imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au 
dossier décisionnel.

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

20.02 1173693011 

CA17 13 0263

APPROUVER LA MODIFICATION AU PROTOCOLE D'ENTENTE AVEC LA COMMISSION 
SCOLAIRE DE LA POINTE-DE-L'ÎLE.

Il est proposé par Lili-Anne Tremblay

appuyé par Patricia R. Lattanzio

et résolu :

D'approuver la modification au protocole d'entente avec la Commission scolaire 
de la Pointe-de-l'Île (CSPÎ) concernant l'utilisation des locaux, des installations et des terrains 
sportifs, afin de prévoir certaines modalités d'utilisation du stationnement de l'école La 
Dauversière et d'ajouter des tarifs pour l'utilisation du gymnase ou de d ivers locaux de l'école 
Gabrielle-Roy ainsi que pour l'ensemencement annuel du terrain de football naturel du parc 
Ladauversière.

De plus, il est résolu d'autoriser le maire d'arrondissement et le secrétaire 
d'arrondissement à signer ladite modification au protocole d'entente. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

20.03 1177826002 

CA17 13 0264

APPROUVER LE PROJET DE CONVENTION ET ACCORDE R UNE AIDE FINANCIÈRE DE 
40 000 $ À CONCERTATION SAINT -LÉONARD POUR LES ANNÉES 2017 ET 2018 DANS 
LE CADRE DU FONDS D'INITIATIVE ET DE RAYONNEMENT DE LA MÉTROPOLE (FIRM).

Il est proposé par Lili-Anne Tremblay

appuyé par Patricia R. Lattanzio

et résolu :
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D'approuver le projet de convention et d'accorder une aide financière de 40 000 $ 
à Concertation Saint-Léonard pour les années 2017 et 2018 dans le cadre du Fonds d'initiative 
et de rayonnement de la Métropole (FIRM).

D'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au 
dossier décisionnel.

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

20.04 1174013020 

CA17 13 0265

DÉPÔT DES RAPPORTS FAISANT ÉTAT DES DÉCISIONS DÉLÉGUÉES EN MATIÈRE DE 
RESSOURCES FINANCIÈRES POUR LA PÉRIODE DU 1ER AU 30 SEPTEMBRE 2017.

Il est proposé par Mario Battista

appuyé par Dominic Perri

et résolu :

De prendre acte du dépôt des rapports faisant état des décisions déléguées en 
matière de ressources financières pour la période du 1er au 30 septembre 2017.

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

30.01 1170512019 

CA17 13 0266

DÉPÔT DU RAPPORT FAISANT ÉTAT DES DÉCISIONS DÉLÉGUÉES EN MATIÈRE DE 
RESSOURCES HUMAINES POUR LA PÉRIODE DU 1 ER SEPTEMBRE AU 31 OCTOBRE 
2017.

Il est proposé par Dominic Perri

appuyé par Mario Battista

et résolu :

De prendre acte du dépôt du rapport faisant état des décisions déléguées en 
matière de ressources humaines pour la période du 1er septembre au 31 octobre 2017.

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

30.02 1173366001 
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CA17 13 0267

DÉPÔT DES ÉTATS COMPARATIFS DES REVENUS ET DES DÉPENSES RÉELS AU 
30 SEPTEMBRE 2017 COMPARÉ AVEC CELUI DU 30 SEPTEMBRE 2016 ET DES 
REVENUS ET DES DÉPENSES PROJETÉS POUR L'EXERCICE FINANCIER 2017 EN DATE 
DU 30 SEPTEMBRE 2017 COMPARÉ AVEC LE BUDGET DE CET EXERCICE.

Il est proposé par Dominic Perri

appuyé par Mario Battista

et résolu :

De prendre acte du dépôt des états comparatifs des revenus et des dépenses 
réels au 30 septembre 2017 comparé avec celui du 30 septembre 2016 et des revenus et des 
dépenses projetés pour l'exercice financier 2017 en date du 30 septembre 2017 comparé avec 
le budget de cet exercice.

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

30.03 1170512020 

CA17 13 0268

PRÉSENTATION ET AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT NUMÉRO 2233 INTITULÉ : 
RÈGLEMENT AUTORISANT L'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC, SOIT UNE PARTIE 
D'UN ESPACE VERT ADJACENT À LA CASERNE 21, AUX FINS D'UNE COUR D'ÉCOLE.

À la suite de la présentation du projet de règlement numéro 2233 intitulé : 
Règlement autorisant l'occupation du domaine public, soit une partie d'un espace vert adjacent 
à la caserne 21, aux fins d'une cour d'école, avis de motion est donné par madame la 
conseillère Patricia R. Lattanzio de l’adoption, à une prochaine séance du conseil, de ce 
règlement.

40.01 1173022004 

CA17 13 0269

PRÉSENTATION ET AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT NUMÉRO 2234 INTITULÉ : 
RÈGLEMENT SUR LES TARIFS (EXERCICE FINANCIER 2018).

À la suite de la présentation du projet de règlement numéro 2234 intitulé : 
Règlement sur les tarifs (exercice financier 2018), avis de motion est donné par monsieur le 
conseiller Dominic Perri de l’adoption, à une prochaine séance du conseil, de ce règlement.

40.02 1173022012 

CA17 13 0270

PRÉSENTATION ET AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT NUMÉRO 2235 INTITULÉ : 
RÈGLEMENT SUR LA TAXE RELATIVE AUX SERVICES (EXERCICE FINANCIER 2018).

À la suite de la présentation du projet de règlement numéro 2235 intitulé : 
Règlement sur la taxe relative aux services (exercice financier 2018), avis de motion est donné 
par madame la conseillère Patricia R. Lattanzio de l’adoption, à une prochaine séance du 
conseil, de ce règlement.

40.03 1173022013 
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CA17 13 0271

PRÉSENTATION ET AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT NUMÉRO 2236 INTITULÉ : 
RÈGLEMENT PORTANT APPROBATION DU BUDGET DE FONCTIONNEMENT DE LA 
SOCIÉTÉ DE DÉVELOPPEMENT COMMERCIAL DE LA RUE JEAN -TALON À SAINT-
LÉONARD, POUR LA PÉRIODE DU 1ER JANVIER AU 31 DÉCEMBRE 2018 ET IMPOSANT 
UNE COTISATION.

À la suite de la présentation du projet de règlement numéro 2236 intitulé : 
Règlement portant approbation du budget de fonctionnement de la Société de développement 
commercial de la rue Jean-Talon à Saint-Léonard, pour la période du 1 er janvier au 
31 décembre 2018 et imposant une cotisation, avis de motion est donné par madame la 
conseillère Lili-Anne Tremblay de l’adoption, à une prochaine séance du conseil, de ce 
règlement.

40.04 1173022014 

CA17 13 0272

RECOMMANDATION DU COMITÉ CONSULTATIF D'URBANISME – DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE AU RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 1886 – 4300-4302, RUE 
DE NAPLES – LOT NUMÉRO 1 122 017 DU CADASTRE DU QUÉBEC – DISTRICT SAINT-
LÉONARD-OUEST.

Le président d'assemblée explique les modalités de cette demande de dérogation mine ure et 
invite les personnes intéressées à se faire entendre par le conseil relativement à cette 
demande. Personne n'a manifesté le désir de s'exprimer sur ce sujet.

ATTENDU la recommandation favorable du comité consultatif d'urbanisme lors de sa séance du
13 septembre 2017.

Il est proposé par Dominic Perri

appuyé par Mario Battista

et résolu :

D'accepter la demande de dérogation mineure au Règlement de zonage numéro 
1886 pour le bâtiment résidentiel multiplex jumelé situé aux 4300 -4302, rue de Naples, lot 
numéro 1 122 017 du cadastre du Québec, dans la zone H04-23.

La nature de la dérogation est la suivante :

 que la marge avant minimale de 6,05 mètres, exigée à la grille des usages et normes de la 
zone H04-23, soit réduite à 5,75 mètres pour le mur avant du bâtiment existant.

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

40.05 1175909014 



14

Le 20 novembre 2017

161

CA17 13 0273

RECOMMANDATION DU COMITÉ CONSULTATIF D'URBANISME – DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE AU RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 1886 – 5690-5692, RUE 
JEAN-TALON – LOT NUMÉRO 1 124 294 DU CADASTRE DU QUÉBEC – DISTRICT SAINT-
LÉONARD-EST.

Le président d'assemblée explique les modalités de cette demande de dérogation mineure et 
invite les personnes intéressées à se faire entendre par le conseil relativement à cette 
demande. Personne n'a manifesté le désir de s'exprimer sur ce sujet.

ATTENDU la recommandation favorable du comité consultatif d'urbanisme lors de sa séance du 
13 septembre 2017.

Il est proposé par Dominic Perri

appuyé par Lili-Anne Tremblay

et résolu :

D'accepter la demande de dérogation mineure au Règlement de zonage numéro 
1886 pour le bâtiment mixte (commercial et résidentiel) jumelé situé aux 5690 -5692, rue 
Jean-Talon, lot numéro 1 124 294 du cadastre du Québec, dans la zone C02-29.

La nature de la dérogation est la suivante :

 que la marge latérale minimale de 4,55 mètres, exigée à la grille des usages et normes de 
la zone C02-29, soit réduite à 2,90 mètres pour le mur latéral nord du bâtiment existant.

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

40.06 1175909015 

CA17 13 0274

RECOMMANDATION DU COMITÉ CONSULTATIF D'URBANISME – DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE AU RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 1886 – 5178-5196, RUE 
JARRY – LOT NUMÉRO 3 895 384 DU CADASTRE DU QUÉBEC – DISTRICT SAINT-
LÉONARD-OUEST.

Le président d'assemblée explique les modalités de cette demande de dérogation mineure et 
invite les personnes intéressées à se faire entendre par le conseil relativement à cette 
demande. Personne n'a manifesté le désir de s'exprimer sur ce sujet.

ATTENDU la recommandation favorable du comité consultatif d'urbanisme lors de sa séance du 
13 septembre 2017.

Il est proposé par Dominic Perri

appuyé par Mario Battista

et résolu :

D'accepter la demande de dérogation mineure au Règlement de zonage numéro 
1886 pour le bâtiment mixte (commercial et résidentiel) jumelé situé aux 5178-5196, rue Jarry, 
lot numéro 3 895 384 du cadastre du Québec, dans la zone C05-07.
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La nature de la dérogation est la suivante :

 que la hauteur maximale de 1,8 mètre, exigée à l'article 6.2.7.1 b) du Règlement de zonage 
numéro 1886 pour une clôture en cour latérale ou en cour arrière, soit augmentée à 3,66 
mètres pour une clôture installée dans la cour latérale et dans le prolongement latéral du 
mur arrière.

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

40.07 1175909013 

CA17 13 0275

RECOMMANDATION DU COMITÉ CONSULTATIF D'URBANISME – DEMANDE DE 
DÉROGATIONS MINEURES AU RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 1886 – 7120-7122, 
RUE AUBERT – LOT NUMÉRO 1 123 844 DU CADASTRE DU QUÉBEC – DISTRICT SAINT-
LÉONARD-OUEST.

Le président d'assemblée explique les modalités de cette demande de dérogations mineures et 
invite les personnes intéressées à se faire entendre par le conseil relativement à cette 
demande. Personne n'a manifesté le désir de s'exprimer sur ce sujet.

ATTENDU la recommandation favorable du comité consultatif d'urbanisme lors de sa séance du 
13 septembre 2017.

Il est proposé par Patricia R. Lattanzio

appuyé par Mario Battista

et résolu :

D'accepter la demande de dérogations mineures au Règlement de zonage 
numéro 1886 pour le bâtiment rés identiel multiplex isolé situé aux 7120-7122, rue Aubert, lot 
numéro 1 123 844 du cadastre du Québec, dans la zone H03-04.

La nature des dérogations est la suivante :

 que la marge latérale minimale de 1,98 mètre, exigée à la grille des usages et normes de la 
zone H03-04, soit réduite à 1,37 mètre pour le côté ouest;

 que la marge latérale minimale de 3 mètres, exigée à la grille des usages et normes de la 
zone H03-04, soit réduite à 1,89 mètre pour le côté est.

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

40.08 1174871032 

CA17 13 0276

DÉPÔT DU PROCÈS-VERBAL DE L'ASSEMBLÉE PUBLIQUE DE CONSULTATION ET 
ADOPTION DU SECOND PROJET DE RÉSOLUTION – PROJET PARTICULIER PPCMOI 
2017-03/H11-02 – 5885, RUE DE SEIGNE – LOT NUMÉRO 1 334 262 DU CADASTRE DU 
QUÉBEC – DISTRICT SAINT-LÉONARD-EST.

ATTENDU la recommandation favorable du comité consultatif d'urbanisme lors de la séance du 
13 septembre 2017;

ATTENDU QU'une assemblée publique de consultation a été tenue le 18 octobre 2017;
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ATTENDU QUE cette résolution est identique au projet de résolution adopté lors de la séance 
du 2 octobre 2017.

Il est proposé par Patricia R. Lattanzio

appuyé par Lili-Anne Tremblay

et résolu :

De prendre acte du dépôt du procès -verbal de l’assemblée publique de 
consultation tenue le 18 octobre 2017 e t d’adopter, en vertu du Règlement sur les projets 
particuliers de construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble (2177), un second 
projet de résolution approuvant le projet particulier PPCMOI 2017-03/H11-02 visant à permettre 
l'agrandissement d'un bâtiment résidentiel isolé d'un étage situé au 5885, rue De Seigne, dans 
la zone H11-02.

CHAPITRE I
TERRITOIRE D'APPLICATION

1. La présente résolution s'applique sur le lot numéro 1 334 262 du cadastre du Québec, tel 
qu'identifié au plan de localisation de l'annexe A.

CHAPITRE II
AUTORISATIONS

2. Malgré la réglementation d’urbanisme applicable au territoire décrit à l’article 1, est 
autorisée aux conditions prévues à la présente résolution, l'agrandissement du bâtiment 
situé au 5885, rue De Seigne.

À cette fin, il est notamment permis de déroger aux articles 9.14.4, 9.14.6 b) et 9.14.6 c) 
du Règlement de zonage numéro 1886 et à la grille des usages et normes de la zone 
H11-02 quant à la marge latérale minimale. Toute autre disposition réglementaire non 
incompatible avec celles prévues à la présente résolution continuent de s’appliquer.

CHAPITRE III
CONDITIONS

3. Une demande de permis d’agrandissement visant les travaux prévus à la présente 
résolution devra être déposée dans les six (6) mois suivant l’entr ée en vigueur de la 
résolution.

4. La marge latérale (sud), située du côté du garage, devra être d'un minimum de 2,93 
mètres pour la partie agrandie au deuxième étage, tel que montré au plan de l'annexe B.

5. Le vestibule d'entrée projeté devra se trouver à un minimum 6,09 mètres de l'emprise du 
domaine public, tel que montré au plan de l'annexe B.

CHAPITRE IV
DISPOSITIONS FINALES

6. À défaut de se conformer aux obligations de la présente résolution, l'autorisation prévue à 
la présente résolution est nulle et sans effet.

7. Les dispositions pénales du Règlement sur les projets particuliers de construction, de 
modification ou d'occupation d'un immeuble (2177) s'appliquent.

Annexe A
Document intitulé « Plan de localisation » préparé par Réjean Archambault, arpenteur-
géomètre, minute 39511, daté du 20 juin 2006
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Annexe B
Document intitulé « Plan d'insertion » préparé par Jean Girard, arpenteur-géomètre, minute 
17342, daté du 21 juin 2017

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

40.09 1174871025 

CA17 13 0277

DÉPÔT DU PROCÈS-VERBAL DE L'ASSEMBLÉE PUBLIQUE DE CONSULTATION ET 
ADOPTION DU SECOND PROJET DE RÉSOLUTION – PROJET PARTICULIER PPCMOI 
2017-05/I12-12 – 5845, BOULEVARD COUTURE – LOT NUMÉRO 1 332 386 DU CADASTRE 
DU QUÉBEC – DISTRICT SAINT-LÉONARD-EST.

ATTENDU la recommandation favorable du comité consultatif d'urbanisme lors de la séance du 
13 septembre 2017;

ATTENDU QU'une assemblée publique de consultation a été tenue le 18 octobre 2017;

ATTENDU QUE cette résolution est identique au projet de résolution adopté lors de la séance 
du 2 octobre 2017.

Il est proposé par Patricia R. Lattanzio

appuyé par Lili-Anne Tremblay

et résolu :

De prendre acte du dépôt du procès -verbal de l’assemblée publique de 
consultation tenue le 18 octobre 2017 et d’adopter, en vertu du Règlem ent sur les projets 
particuliers de construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble (2177), un second 
projet de résolution approuvant le projet particulier PPCMOI 2017 -05/I12-12, visant à permettre 
la classe d'usages « Communautaire culte (p4) » et autoriser l'usage « bureau administratif et 
local pour enseignement et promotion des activités d'un organisme religieux (sans assemblée ni 
cérémonie religieuse) » sans limitation quant à sa superficie de plancher, dans le bâtiment situé 
au 5845, boulevard Couture, lot numéro 1 332 386 du cadastre du Québec.

CHAPITRE I
TERRITOIRE D'APPLICATION

1. La présente résolution s'applique sur le lot numéro 1 332 386 du cadastre du Québec, tel 
qu'identifié au plan de localisation de l'annexe A.

CHAPITRE II
AUTORISATIONS

2. Malgré la réglementation d’urbanisme applicable au territoire décrit à l’article 1, est 
autorisée aux conditions prévues à la présente résolution, la classe d'usages 
« Communautaire culte (p4) » et l'usage « bureau administratif et local pour enseignement 
et promotion des activités d'un organisme religieux (sans assemblée ni cérémonie 
religieuse) » sans limitation quant à sa superficie de plancher, dans le bâtiment situé au 
5845, boulevard Couture.

À cette fin, il est notamment permis de déroger à la grille des usages et normes de la 
zone I12-12 et à l'article 4.2.1.1 d) viii) du Règlement de zonage numéro 1886.

Toute autre disposition réglementaire non incompatible avec celles prévues à la présente 
résolution continuent de s’appliquer.
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CHAPITRE III
CONDITIONS

3. Un minimum de sept (7) arbres doivent être plantés sur la propriété. Chaque arbre doit 
avoir, au moment de sa plantation, un diamètre égal ou supérieur à cinq centimètres 
(5 cm) et une hauteur égale ou supérieure à un mètre cinquante (1 ,50 m). Les arbres 
doivent être maintenus en bon état d’entretien et de conservation, et être remplacés au 
besoin.

4. L’espace de stationnement extérieur proposé doit être aménagé tel qu’illustré au plan de 
l'annexe B, à l’exception des cases faisant place à la plantation d’arbres requis exigée à la 
condition de l'article 3.

5. Lors du resurfaçage de l’espace de stationnement extérieur, les dispositions suivantes, 
prescrites au troisième alinéa de l’article 5.3.5.1 du Règlement de zonage numéro 1886, 
s’appliqueront, soit :

l’espace de stationnement extérieur doit être recouvert d’un ou de plusieurs des matériaux 
suivants :

a) de béton gris;

b) de dalles ou de pavé de béton blanc, gris ou beige;

c) de pavé perméable;

d) d’un matériau dont l’indice de réflectance solaire (IRS) est d’au moins 29, attesté 
par les spécifications du fabricant ou par un avis d’un professionnel.

CHAPITRE IV
DISPOSITIONS FINALES

6. L'occupation autorisée doit débuter dans les trente -six (36) mois suivant l'entrée en 
vigueur de la présente résolution.

7. À défaut de se conformer aux obligations de la présente résolution, l'autorisation prévue à 
la présente résolution est nulle et sans effet.

8. Les dispositions pénales du Règlement sur les projets particuliers de construction, d e 
modification ou d'occupation d'un immeuble (2177) s'appliquent.

Annexe A
Document intitulé « Certificat de localisation » préparé par Éric Denicourt, arpenteur-géomètre, 
minute 17882, daté du 10 décembre 2008

Annexe B
Document intitulé « New phase 3 – October 2015 Parking spaces – alternative A »

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

40.10 1175909011 

CA17 13 0278

APPROUVER LES MODIFICATIONS À LA STRUCTURE ORGANISATIONNELLE ET 
ADOPTER LE NOUVEL ORGANIGRAMME DE L'ARRONDISSEMENT DE SAINT-LÉONARD.

Il est proposé par Dominic Perri

appuyé par Lili-Anne Tremblay

et résolu :
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D'approuver les modifications à la structure organisationnelle et d'adopter le 
nouvel organigramme de l'arrondissement de Saint-Léonard.

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

50.01 1174420001 

CA17 13 0279

DÉSIGNATION D'UN MAIRE SUPPLÉANT D'ARRONDISSEMENT POUR LES MOIS DE 
NOVEMBRE ET DÉCEMBRE 2017 AINSI QUE JANVIER ET FÉVRIER 2018.

Il est proposé par Michel Bissonnet

appuyé par Patricia R. Lattanzio

et résolu :

De désigner madame la conseillère Lili-Anne Tremblay comme maire suppléant 
de l'arrondissement de Saint-Léonard pour les mois de novembre et décembre 2017 ainsi que 
janvier et février 2018.

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

51.01 1173022003 

CA17 13 0280

NOMINATION DES MEMBRES DES COMMISSI ONS PERMANENTES DU CONSEIL 
D'ARRONDISSEMENT.

Il est proposé par Michel Bissonnet

appuyé par Mario Battista
Madame Patricia R. Lattanzio

et résolu :

De nommer les personnes suivantes sur les commissions permanentes du 
conseil d'arrondissement :

Commission permanente de l'urbanisme, de l'environnement, de la qualité du milieu et 
du développement économique :

 Présidente : madame Patricia R. Lattanzio, conseillère de la ville
 Membres : monsieur Dominic Perri, conseiller de la ville

monsieur Mario Battista, conseiller d'arrondissement
madame Lili-Anne Tremblay, conseillère d’arrondissement

Commission permanente des loisirs, des sports, de la culture et du développement 
social :

 Président : monsieur Mario Battista, conseiller d'arrondissement
 Membres : monsieur Dominic Perri, conseiller de la ville

madame Patricia R. Lattanzio, conseillère de la ville
madame Lili-Anne Tremblay, conseillère d'arrondissement
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Commission permanente des travaux publics, des infrastructures, des parcs et de la 
foresterie urbaine :

 Présidente : madame Patricia R. Lattanzio, conseillère de la ville
 Membres : monsieur Dominic Perri, conseiller de la ville

monsieur Mario Battista, conseiller d'arrondissement
madame Lili-Anne Tremblay, conseillère d’arrondissement

Commission permanente de la sécurité publique et des transports :

 Président : monsieur Dominic Perri, conseiller de la ville
 Membres : madame Patricia R. Lattanzio, conseillère de la ville

monsieur Mario Battista, conseiller d'arrondissement
madame Lili-Anne Tremblay, conseillère d'arrondissement

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

51.02 1173022018 

CA17 13 0281

NOMINATION DU PRÉSIDENT ET DU VICE -PRÉSIDENT DU COMITÉ CONSULTATIF 
D'URBANISME.

Il est proposé par Michel Bissonnet

appuyé par Mario Battista

et résolu :

De nommer les deux (2) membres du comité consultatif d'urbanisme ci -après 
énumérés, pour une période de deux (2) ans, soit jusqu'au 19 novembre 2019 :

 monsieur Dominic Perri, président;
 madame Lili-Anne Tremblay, vice-présidente.

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

51.03 1173385018 

CA17 13 0282

DÉPÔT DES STATISTIQUES CONCERNANT LES PERMIS DE CONSTRUCTION ET LES 
CERTIFICATS D'AUTORISATION D'USAGE – SEPTEMBRE 2017.

Il est proposé par Dominic Perri

appuyé par Lili-Anne Tremblay

et résolu :

De prendre acte du dépôt du rapport mensuel de la Direction de l'aménagement 
urbain et des services aux entreprises concernant les permis de construction et les certificats 
d'autorisation d'usage émis au cours du mois de septembre 2017.

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

60.01 1170539009 
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CA17 13 0283

DÉPÔT DES STATISTIQUES CONCERNANT LES PERMIS DE CONSTRUCTION ET LES 
CERTIFICATS D'AUTORISATION D'USAGE – OCTOBRE 2017.

Il est proposé par Patricia R. Lattanzio

appuyé par Dominic Perri

et résolu :

De prendre acte du dépôt du rapport mensuel de la Direction de l'aménagement 
urbain et des services aux entreprises concernant les permis de construction et les certificats 
d'autorisation d'usage émis au cours du mois d'octobre 2017.

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

60.02 1170539010 

CA17 13 0284

LEVÉE DE LA SÉANCE.

Il est proposé par Patricia R. Lattanzio

appuyé par Dominic Perri

et résolu :

Qu’à 19 h 32, la présente séance du conseil d'arrondissement soit levée.

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ.

70.01  

Ce procès-verbal a été ratifié à la séance du conseil d'arrondissement tenue le 4 décembre 
2017.

Arrondissement de Saint-Léonard

_________________________________________ ______________________________
Michel Bissonnet Me Guylaine Champoux
Maire d’arrondissement Secrétaire d'arrondissement
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